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Lettre datee du 10 mai 2019, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 2431 (2018) du Conseil de securite, par 
laquelle le deployment de la Mission de 1 ’Union africaine en Somalie (AMISOM) a ete 
autorise jusqu’au 31 mai 2019. Dans cette resolution, le Conseil s’est felicite de la 
conduite par 1’Organisation des Nations Unies, en etroite collaboration avec l’Union 
africaine, le Gouvernement federal somalien et les principales parties prenantes 
internationales, d’une evaluation technique de l’AMISOM, l’objectif etant d’examiner 
l’avancement de sa reconfiguration a l’appui du plan de transition pour la Somalie, les 
progres accomplis vers la realisation de ses objectifs strategiques et sa capacite 
d’executer ses taches prioritaires, ainsi que de formuler des recommandations sur le 
transfert progressif des responsabilites en matiere de securite de l’AMISOM aux forces 
de securite somaliennes, compte tenu du niveau de capacites de ces dernieres. 

En application de la resolution 2431 (2018) et de divers communiques du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, le cinquieme examen conjoint de l’AMISOM 
par l’Union africaine et l’ONU s’est deroule du 4 au 19 mars 2019, sous la direction 
conjointe du Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix et du 
Departement des operations de paix de l’ONU, ainsi que de la Division des operations 
d’appui a la paix de l’Union africaine, avec la participation du Departement de l’appui 
operationnel de l’ONU, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM), du Bureau 
d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS), du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine et des principaux partenaires internationaux ceuvrant a la securite en 
Somalie. 

L’equipe chargee de l’examen s’est reunie a Addis-Abeba les 4 et 5 mars 2019 avec 
des representants des pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police a 
l’AMISOM et des membres de la communaute internationale, puis est allee en Somalie 
du 6 au 16 mars pour y tenir des consultations avec le Gouvernement federal somalien et 
l’AMISOM. A cette occasion, elle s’est rendue dans tous les etats-majors de secteur de 
la Mission (Mogadiscio, Baidoa, Kismayo, Beledweyne et Jawhar). Les 18 et 19 mars, a 
Addis-Abeba, elle a presente a la Commission de l’Union africaine et a ses partenaires 
internationaux ses conclusions et recommandations, qui ont ensuite ete examinees le 
9 mai 2019 par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, a sa 848 e seance. 

Situation politique et conditions de securite 

Le Gouvernement federal somalien continue de progresser dans l’edification d’un 
Etat federal inclusif. Ainsi, l’examen de la constitution federale provisoire avance de 
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fafon reguliere sur le plan technique et les preparatifs des elections universelles devant 
se tenir en 2020/21 ont debute. Les reformes economiques mises en oeuvre par le 
Gouvernement federal commencent notamment a porter leurs fruits. Par ailleurs, la 
Banque mondiale a debloque un financement exceptionnel par I ’intermediaire de dons 
d’apurement des arrieres afin de renforcer la fourniture de services de base, d’ameliorer 
les capacites de gestion fmanciere, de restaurer la resilience economique et de creer de 
nouveaux debouches. Les progres realises par la Somalie en matiere de reformes 
economiques ont ete soulignes lors des Reunions de printemps de la Banque mondiale et 
du Fonds monetaire international tenues a Washington le 12 avril 2019, au cours 
desquelles il a ete note que l’apurement des arrieres et l’allegement de la dette au titre de 
l’lnitiative du Fonds en faveur des pays pauvres tres endettes se precisaient. Les 
dynamiques de transformation amorcees dans la Corne de l’Afrique sont porteuses 
d’espoirs et laissent entrevoir des perspectives de cooperation regionale accrue entre la 
Somalie et ses voisins et des possibility croissantes de partenariat. 

Cependant, des difficulty demeurent. Ainsi, les effets de la crise du Golfe 
continuent de se faire sentir en Somalie, tandis que le differend non resolu opposant 
celle-ci et le Kenya au sujet de leur frontiere maritime pourrait avoir des repercussions 
sur la securite et la stability du pays. L’impasse politique dans laquelle se trouve le 
dialogue entre le Gouvernement federal et certains Etats membres de la federation 
empeche d’avancer sur diverses questions, notamment celle, cruciale, de la mise en 
place du dispositif national de securite sur lequel les dirigeants du niveau federal et 
des Etats se sont entendus en 2017 en vue de creer un secteur federal de la securite 
qui soit viable, adequatement dirige et dote de mecanismes financiers appropries. 

La situation en matiere de securite demeure instable, complexe et difficile a 
prevoir. La principale menace reste le groupe des Chabab, en particulier dans le sud 
et le centre du pays, ou celui-ci controle une grande partie des zones rurales. Operant 
dans le cadre d’une structure bien organisee, les Chabab tirent notamment leurs 
revenus des taxes qu’ils imposent aux entreprises et aux communautes locales, ainsi 
que des peages installes aux points de controle situes le long des principaux axes 
d’approvisionnement. Ils continuent par ailleurs de recruter avec succes de nouveaux 
combattants, y compris des enfants et des etrangers. 

L’augmentation du nombre et de la frequence des attaques menees par les 
Chabab dans la region de Mogadiscio est particulierement preoccupante. Le groupe a 
en effet developpe des capacites de frappe accrues et a de plus en plus recours aux 
tirs de mortiers, comme en temoignent les attaques perpetrees contre le complexe des 
Nations Unies, le l er janvier 2019, puis contre la Villa Somalia, siege de l’executif 
federal, et les bases de l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne. Au cours du 
seul mois de mars, les Chabab ont perpetre deux attaques complexes et 28 attentats 
au moyen d’engins explosifs improvises a Mogadiscio. Pour faire face a la necessite 
de securiser la ville et ses limites et d’etablir des points de controle plus robustes et 
plus efficaces aux points d’entree et aux endroits strategiques, le Gouvernement 
federal a elabore un plan global, appuye par l’AMISOM et des partenaires 
internationaux. 

La presence d’elements affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant a 
Mogadiscio, dans le Puntland et dans d’autres regions complique encore la situation 
en matiere de securite, notamment en raison du fait que ces elements sont en rivalite 
avec les Chabab auxquels ils s’opposent pour le controle des reseaux d’extorsion et 
des sources de revenus. 
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Plan de transition pour la Somalie : progres et perspectives 

Le plan de transition pour la Somalie, elabore par le Gouvernement federal en 
consultation avec les Etats membres de la federation en mars 2018 et approuve par la 
communaute internationale, pose les conditions et les jalons du transfert progressif, 
d’ici a 2021, des responsabilites en matiere de securite aux institutions somaliennes 
concernees. II s’agit d’un plan complet portant sur trois types d’activites, a savoir des 
activites operationnelles, des activites d’appui et des activites de renforcement des 
institutions. Au titre des activites d’appui et de renforcement des institutions, le 
Gouvernement federal prend des mesures louables en vue de mener a bien une reforme 
institutionnelle et de renforcer les capacites dans le secteur de la securite. II a 
recemment acheve, apres deux ans de travail, le recensement biometrique des 
contingents de l’Armee nationale somalienne, qui l’aidera a ramener a la taille ideale 
les forces de cette derniere en permettant la mise a la retraite des anciens combattants 
et le recrutement de nouveaux membres. Le recensement biometrique du personnel 
d’autres services de securite, dont la Police somalienne et l’Agence nationale de 
renseignement et de securite, est en cours. Malgre les difficultes rencontrees, le 
Gouvernement federal prend egalement les mesures voulues pour garantir le 
versement de leurs salaires aux membres du personnel de securite. 

Au cours de l’annee ecoulee, le controle de deux sites, a savoir le stade national 
et l’Academie militaire Jalle Siyad de Mogadiscio, a ete transfere de l’AMISOM aux 
autorites et services de securite somaliens. Toutefois, 1’execution du Plan n’a pas 
beaucoup progresse en dehors de la capitale et il est peu probable que la premiere 
phase s’acheve d’ici a juin 2019 comme prevu a l’origine. Le Gouvernement federal 
a revu ses priorites initiales et decide de se concentrer sur le lancement d’offensives 
contre les Chabab dans le Bas-Chebeli et le Moyen-Chebeli, le but etant de renforcer 
la securite dans la region de Mogadiscio afin qu’elle puisse servir de base a de 
nouvelles operations. Avec l’appui de l’AMISOM et de partenaires internationaux, il 
a par ailleurs entame des operations sur la principale voie d ’approvisionnement reliant 
Mogadiscio a Afgooye. Le Gouvernement prevoit egalement de se charger d’assurer 
la securite de 12 bases operationnelles avancees jusqu’alors placees sous la 
responsabilite de l’AMISOM d’ici a decembre 2019 et d’achever, toujours en 2019, 
la planification des operations visant a securiser l’itineraire principal de ravitaillement 
entre Mogadiscio et Baidoa et la mise en oeuvre d’autres priorites relevant de la 
premiere phase du plan de transition. L ’evolution de la situation politique, notamment 
les scrutins regionaux devant avoir lieu dans le Djoubaland et le Galmudug, pourrait 
continuer d’avoir des repercussions sur le calendrier des activites. 

Apres quelques progres initiaux, la planification integree des activites menees 
par le Gouvernement federal, l’AMISOM et les partenaires internationaux a perdu de 
son elan. Ainsi, au cours de l’annee ecoulee, l’AMISOM et les forces de securite 
somaliennes n’ont mene qu’un nombre limite d’operations offensives conjointes 
ciblees, tandis que l’inclusion, dans les activites de transition, de questions ne relevant 
pas du domaine militaire, telles que celles du relevement au niveau local et de l’etat 
de droit, pourtant necessaire a l’obtention de gains durables a moyen et long terme, 
n’a pas fait l’objet de suffisamment de preparation ni d’une collaboration adequate 
avec les partenaires internationaux. Dans certains secteurs, tant l’Armee nationale 
somalienne que l’AMISOM ont adopte une posture essentiellement defensive, 
l’AMISOM attendant que les conditions relatives aux priorites et au calendrier fixes 
par le Gouvernement federal soient reunies avant de mettre en oeuvre le plan de 
transition. 

Il est arrive a plusieurs reprises que des pays fournisseurs de contingents a 
l’AMISOM se retirent de bases operationnelles avancees sans avoir correctement 
planifie ce retrait avec les forces de securite somaliennes, ce qui a permis aux Chabab 
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de reprendre le controle de plusieurs sites. Le retrait non planifie ou non coordonne 
de contingents a souvent aggrave la vulnerability des populations locales et entraine 
leur deplacement force, a la fois parce que ces populations craignaient d’etre accusees 
de collaboration et de subir des represailles de la part des Chabab et en raison des 
difficultes d’acheminement d’une aide humanitaire vitale. De tels retraits ont 
egalement entraine des agressions et des enlevements de travailleurs humanitaires. II 
faut ameliorer la coordination, a Mogadiscio, entre le Gouvernement federal et le 
quartier general de l’AMISOM, ainsi qu’entre les etats-majors et les secteurs 
respectifs de l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne, et redonner de l’elan a 
une planification integree de plus grande envergure avec les divers partenaires 
ceuvrant a la securite, a la stabilisation et a la fourniture d’une aide humanitaire. 

Lors de l’examen, le Gouvernement federal a de nouveau demande la levee de 
l’embargo sur les armes afin de pouvoir acceder aux armes et munitions necessaires 
aux efforts de securite. 

Capacites des forces de securite somaliennes 

Pour renforcer durablement les capacites somaliennes en matiere de securite, il 
importe de faire avancer la mise en place du dispositif national de securite, en 
particulier en convenant de structures de gouvernance et en les mettant en place, ainsi 
qu’en definissant les roles et responsabilites des differents services de securite et en 
integrant les forces regionales. Pour ce faire, il faudra surtout que le Gouvernement 
federal et les Etats membres de la federation reprennent leur dialogue politique aux 
fins d’adopter les decisions et accords politiques voulus, et que les processus de 
reconciliation au niveau federal et au niveau des Etats, des regions et des clans 
progressent. En fevrier 2019 s’est achevee une evaluation des forces regionales ne 
faisant actuellement pas partie d’un secteur de securite federe, dans le cadre de 
laquelle quelque 20 000 forces regionales ont ete recensees dans les Etats membres 
de la federation. 

Le Gouvernement federal a indique que l’Armee nationale somalienne comptait 
actuellement 47 bataillons organises en cinq brigades, dont celle du « 14 octobre », 
qui regroupe 1 300 soldats et dont le nom fait reference a la date de l’attaque terroriste 
la plus meurtriere de l’histoire de la Somalie, qui a eu lieu en 2017. La Commission 
nationale pour l’integration prevoit de creer au total quatre bataillons integres en 2019 
et en 2020, dont deux seront composes de nouveaux elements et deux de soldats 
provenant des 47 bataillons existants, dans le cadre d’une operation de reequilibrage 
des forces. Le Gouvernement federal a egalement presente des plans visant a ramener 
les effectifs de l’Armee nationale a une taille ideale, a savoir 10 000 personnes, et a 
recruter 8 000 soldats supplementaires pour parvenir au total de 18 000 soldats 
demande dans le dispositif national de securite. Il a par ailleurs recrute de nouveaux 
fonctionnaires plus jeunes parmi les cadres superieurs de l’Armee nationale en vue de 
professionnaliser celle-ci. Des reformes similaires seront appliquees a la Police 
somalienne. 

La formation de l’Armee nationale somalienne est assuree dans le cadre de 
partenariats bilateraux, conclus notamment avec l’Union europeenne, la Turquie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d’Amerique. 
Sur la base des chiffres fournis, on estime que 11 400 soldats de l’Armee nationale au 
total seront formes dans ce cadre d’ici a 2021. Il reste toutefois crucial d’ameliorer la 
coordination des activites de formation et de renforcement des capacites de l’Armee 
nationale proposees par les partenaires internationaux. Il faut egalement approfondir 
la planification conjointe pour determiner comment employer les troupes en cours de 
formation par d’autres partenaires bilateraux en vue d’appuyer directement la mise en 
oeuvre du plan de transition. 
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Le Gouvernement federal a presente des plans visant a former plus de 7 500 
nouveaux policiers d’ici a decembre 2021, en coordination avec les Etats membres de 
la federation. Ces effectifs viendront s’ajouter aux 7 700 policiers federaux actuels, 
deployes en majorite a Mogadiscio, et aux 1 260 policiers des Etats deployes a 
Kismayo (Djoubaland), Baidoa (Etat du Sud-Ouest), Jawhar et Beledweyne 
(Administration provisoire du HirChebeli). Actuellement, les effectifs et les capacites 
des forces de police des Etats membres de la federation varient considerablement d’un 
Etat a l’autre. Si l’on en croit les previsions actuelles, il est possible que le taux de 
recrutement de nouveaux policiers ne soit pas aussi eleve que l’objectif fixe dans le 
dispositif national de securite, aux termes duquel les effectifs des polices federale et 
des Etats devraient s’elever a 32 000 policiers d’ici a 2027. 

Execution du mandat et reconfiguration de la Mission 

L’AMISOM continue de jouer un role crucial s’agissant de securiser les principales 
agglomerations relevant de sa zone de responsabilite, de proteger les infrastructures 
clefs et installations gouvernementales, d’aider les forces de securite somaliennes a 
proteger les autorites et a ceuvrer a la stabilisation, a la reconciliation et a la 
consolidation de la paix, et de faciliter une presence internationale dans le pays. Elle 
continue par ailleurs de former les forces militaires somaliennes aux methodes de 
combat et de conseiller et de former la police somalienne, en collaboration avec la 
MANUSOM. L’AMISOM eprouve des difficultes a mener des offensives ciblees 
contre les Chabab (y compris conjointement avec les forces de securite somaliennes) 
et a securiser les itineraires principaux de ravitaillement, qui sont des taches 
prioritaires. Au cours de l’annee ecoulee, aucune offensive majeure n’a eu lieu. 
Neanmoins des operations de petite envergure ont ete menees dans certains secteurs 
et l’AMISOM a contribue a certaines operations menees par l’Armee nationale 
somalienne contre les Chabab, notamment en lui prodiguant des conseils concernant 
les methodes de combat. Vers la fin du mois de mars 2019, l’AMISOM et l’Armee 
nationale ont lance des operations conjointes dans le Bas-Chebeli. En depit de graves 
problemes, notamment en matiere de securite, l’AMISOM a facilite et execute des 
projets a effet rapide et des projets de consolidation de la paix dans le cadre de son 
appui aux efforts de stabilisation. Elle continue par ailleurs de faciliter et d’appuyer 
l’acheminement de l’assistance humanitaire, y compris les secours d’urgence et l’aide 
alimentaire, en coordination avec les acteurs humanitaires et les dirigeants locaux. 

Sur la base des recommandations formulees a Tissue de l’examen conjoint de 
2018, le Conseil de securite a demande a l’AMISOM, dans sa resolution 2431 (2018), 
de se reconfigurer pour appuyer T execution du plan de transition. La Mission a pris 
un certain nombre de mesures pour atteindre cet objectif et poursuit ses efforts de 
planification et de mise en oeuvre. En septembre 2018 s’est achevee une evaluation 
de l’etat de preparation operationnelle de l’AMISOM, qui a permis de recenser les 
capacites de la Mission, de relever les domaines dans lesquels elle avait besoin d’un 
appui supplemental et de trouver des moyens d’optimiser l’utilisation des 
ressources disponibles pour l’aider a s’acquitter de ses fonctions. Cette evaluation a 
ete suivie par l’elaboration, en novembre 2018, d’un nouveau concept des operations, 
dans lequel sont definies des taches strategiques devant etre accomplies par la Mission 
en vue du transfert de ses responsabilites en matiere de securite aux forces 
somaliennes, transfert en trois etapes devant s’etendre sur une periode allant de juin 
2018 a decembre 2021, parallelement aux phases du plan de transition. 

Lors d’une conference de leurs commandants de secteur respectifs, qui s’est 
tenue du 11 au 14 fevrier 2019, l’AMISOM et l’Armee nationale somalienne ont 
elabore conjointement des plans operationnels detailles pour chacune de ces etapes, 
notamment concernant les operations conjointes, les lieux de transfert, les preparatifs 
relatifs a la securisation des itineraires principaux de ravitaillement et les delais a 
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respecter. Au moment de l’examen, ces plans etaient en train d’etre evalues par un 
comite technique en vue de leur approbation ulterieure par les commandants de la 
force et des secteurs de l’AMISOM, ainsi que par la direction de la Mission. 

Chaque secteur de l’AMISOM dispose de son propre concept des operations, 
qui prevoit notamment le realignement des forces et, par consequent, la suppression 
de certaines positions et bases operationnelles avancees et le transfert d’autres aux 
forces de securite somaliennes, principalement a partir de la deuxieme phase, prtvue 
de juillet 2019 a decembre 2020. L’AMISOM a l’intention d’utiliser une partie des 
contingents ainsi liberes pour crter des forces mobiles dans chaque secteur ainsi 
qu’une force d’intervention rapide qui sera placee sous les ordres du commandant de 
la force. II importe que les transferts de positions entre l’AMISOM et les forces de 
securite somaliennes soient correctement planifies et executes en bonne intelligence, 
et qu’il y ait coordination avec le BANUS s’agissant des besoins en termes d’appui, 
le but ttant d’eviter que les Chabab ou d’autres groupes armes non etatiques puissent 
prendre le controle de sites laisses vacants par l’AMISOM. 

Au fur et a mesure que l’AMISOM se reconfigurera, il importera que le 
commandant de la force garde un controle operationnel effectif sur tous les 
contingents afin d’avoir toute latitude pour pouvoir les redeployer, de meme que 
d’autres moyens, si la situation l’exige. L’equipe chargee de l’examen a ttt informee 
que l’Union africaine avait approuve la mise en place d’une nouvelle structure au 
quartier general de la force de l’AMISOM, aux termes de laquelle les moyens aeriens 
militaires, notamment les helicopteres armes et les engins sans pilote, passeraient sous 
le controle du commandant de la force et qui permettra un renforcement du 
commandement et du controle de la force dans les secteurs ainsi qu’une meilleure 
coordination entre les secteurs et entre ceux-ci et le quartier general. Le recent 
deployment d’un nouveau commandant et d’un commandant adjoint de la force ainsi 
que de plusieurs nouveaux commandants de secteur est 1’occasion d’ameliorer les 
dispositifs de commandement et de controle et la coordination au sein de la Mission. 

L’AMISOM s’attelle par ailleurs a reconfigurer sa composante Police et sa 
composante civile pour appuyer la transition. La police de l’AMISOM est 
actuellement deployee a Mogadiscio, Baidoa, Kismayo, Jawhar et Beledweyne et 
compte etendre sa presence a Dhooble et a d’autres agglomerations importantes 
n’ayant pas le statut de capitale d’un Etat membre de la federation, afin de former et 
d’encadrer les policiers federaux et les policiers d’Etat, en collaboration avec la 
MANUSOM, dans le cadre du Programme conjoint relatif a la police. Sur les 
1 040 policiers correspondant a l’effectif minimum autorise pour l’AMISOM, 
718 sont actuellement deployes, sous la forme de trois unites de police constitutes de 
160 personnes chacune et 238 policiers hors unites constitutes. Deux autres unitts de 
police constitutes (320 personnes) devraient etre dtploytes au cours des deuxitme et 
troisitme trimestres de 2019. 

L’AMISOM a rtcemment commenct a dtployer du personnel civil dans tous les 
Etats membres de la ftdtration en vue d’aider ses tltments militaires et ses effectifs 
de police a appliquer le plan de transition dans les secteurs. Les tquipes du secteur 
civil de l’AMISOM et les effectifs de la MANUSOM prtsents au niveau rtgional 
peuvent s’entraider dans le cadre de leurs mandats respectifs, les premitres ttant 
susceptibles, d’avoir un meilleur accts a des zones recultes, aux cotts des forces 
militaires de l’AMISOM, et, partant, d’intervenir dans les domaines des affaires 
civiles et de la participation communautaire, des affaires humanitaires et des droits 
de la personne. A Mogadiscio, la composante civile de l’AMISOM fournit des 
analyses politiques et un appui a la direction de la Mission, facilite l’aide humanitaire, 
mtne des activitts de surveillance et d’enquete relatives au respect des droits de la 
personne et appuie les travaux que mtne l’AMISOM conjointement avec l’ONU, le 
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Gouvernement federal et les partenaires. Le personnel civil s’occupe par ailleurs de 
fonctions administratives et d’appui. 

L’equipe chargee de l’examen a ete informee qu’il etait prevu de redonner vie a 
un memorandum d’accord tripartite entre l’Union africaine, l’ONU et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, qui devrait garantir que ces trois 
organisations ceuvrent de fa<?on coordonnee et complementaire a l’appui de strategies 
politiques communes et concertees. 

Planification conjointe et coordination 

L’equipe chargee de l’examen a constate qu’il etait indispensable d’ameliorer et 
de systematiser la coordination et le partage d’informations entre le Gouvernement 
federal et l’AMISOM pour assurer une planification conjointe satisfaisante et 
efficace, mener au mieux les operations et surveiller efficacement la mise en oeuvre 
du plan de transition. II est necessaire de disposer d’un solide mecanisme de 
planification conjointe pour garantir une approche integree de la planification, qui 
couvre les activites operationnelles, les activites d’appui et les activites de 
renforcement des institutions. Le role de chef de file devrait revenir au Gouvernement 
federal, qui travaillerait de concert avec l’AMISOM et se concerterait avec tous les 
acteurs concernes, y compris l’Armee nationale somalienne, la police, les autorites 
des Etats membres de la federation, la MANUSOM, le BANUS et d’autres acteurs 
fournissant un appui et partenaires. Faute d’un tel mecanisme, la mise en oeuvre du 
plan de transition et l’appui de 1’ AMISOM ne seront pas en adequation, ce qui pourrait 
entrainer de nouveaux retards. Le mecanisme en question permettrait en outre au 
Gouvernement federal et a 1’AMISOM de se concerter pour adapter les priorites et 
delais de mise en oeuvre, en se fondant sur les realites du terrain et les progres 
accomplis, et d’associer tous les acteurs concernes aux activites de stabilisation. De 
maniere plus generale, le mecanisme de planification conjointe et de coordination 
permettrait d’actualiser et de reviser le plan de transition en fonction des hesoins, 
d’ici a 2021, en gardant a l’esprit l’ohjectif general, qui consiste a passer le relais aux 
forces de securite somaliennes pour qu’elles prennent en charge la securite d’ici a 
cette date. II importe de noter que grace a ce mecanisme, la Somalie pourrait mieux 
adapter les effectifs de ses forces de securite en fonction des priorites fixees pour la 
transition, ce qui devrait faciliter la gestion de ses ressources humaines pour 
l’AMISOM. 

L’equipe chargee de l’examen recommande egalement d’organiser 
regulierement des consultations entre le mecanisme et les intervenants humanitaires 
pour avertir comme il convient des consequences et risques humanitaires associes a 
la reconfiguration et a la transition, notamment lorsque 1’AMISOM prevoit de se 
retirer de certains sites. La mise en oeuvre et le transfert des responsabilites pourraient 
alors etre effectues en tenant dument compte des besoins et des vulnerabilitys des 
populations concernees. 

Telle que presentee dans l’examen conjoint de 2018, la notion de reconfiguration 
incluait une « cellule de fusion », soit une cellule chargee des operations conjointes 
et de l’information, pour assurer la coordination et le partage d’informations et 
desamorcer les conflits, en associant tous les responsahles de la securite concernes en 
Somalie, notamment l’Armee nationale somalienne et d’autres forces de securite. La 
Mission a informe l’equipe chargee de l’examen de 2019 que les conditions 
necessaires a la creation de ce type de cellule n’etaient pas encore reunies, mais que 
l’on avait constate des progres dans la coordination entre l’AMISOM et l’Armee 
nationale somalienne, tant au quartier general de la force que dans les secteurs, 
comme on avait pu le voir lors des recentes operations conjointes menees apres 
l’examen par les deux parties dans le Bas-Chebeli. 
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Implications en termes d’appui pour l’AMISOM et les forces de securite 
somaiiennes 

Les Chabab se sont adaptes, ils menent une guerre mobile et asymetrique, ce qui 
oblige la Mission a faire preuve de davantage de reactivite et de mobilite pour pouvoir 
executer les taches decrites dans le plan de transition, reduire les risques d’attaque, 
mener des operations offensives tout en degageant et en securisant les principaux 
itineraries de ravitaillement. L’equipe chargee de l’examen a egalement pris note de 
la necessity de renforcer les capacites et moyens operationnels de l’AMISOM, y 
compris en comblant les lacunes logistiques et en remediant aux penuries de materiel, 
ainsi qu’en deployant des capacites facilitatrices et multiplicateurs de force 
supplementaires, notamment du materiel pour lutter contre la menace que constituent 
les engins explosifs improvises, des moyens efficaces de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance, et des engins sans pilote. 

Pour ce faire, l’equipe recommande une approche visant a optimiser la dotation 
en materiel de la Mission. L’Union africaine, l’AMISOM et le BANUS devraient done 
le passer conjointement en revue, ligne par ligne, avant juin 2019, afin de savoir si la 
Mission dispose de capacites et de moyens suffisants en termes de logistique et de 
materiel pour pouvoir remplir les taches qui l’attendent. Sur la base d’un etat des 
besoins par unite, a Tissue de cet examen des recommandations seraient formulees, 
entre autres choses, sur les ajustements precis auxquels il faudrait proceder s ’agissant 
du materiel et sur les moyens d’obtenir des ressources pour appuyer le deployment 
de certaines capacites en vue de remedier aux deficiences critiques et d’ameliorer les 
capacites operationnelles et la surete et la securite de l’AMISOM. 

A 1’heure actuelle, le BANUS est charge, conformement aux dispositions des 
resolutions 2431 (2018) et 2245 (2015), de fournir un soutien logistique dans huit 
categories (rations alimentaires, eau, carburant, tentes, moyens de transport, moyens 
d’evacuation sanitaire intratheatre, moyens de communication pour assurer 
T interoperability et materiels defensifs) pourjusqu’a 10 900 membres des forces de 
securite somaiiennes, pour autant que : a) ces forces fassent officiellement partie du 
dispositif national de securite, travaillent dans le cadre des operations menees 
conjointement avec l’AMISOM et fassent partie du concept strategique general de la 
Mission, qui s’inscrit dans le prolongement du plan de transition ; b) l’appui fourni 
soit conforme a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en 
cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. L’appui est finance 
par un fonds d’affectation speciale. Si la volonte du Conseil de securite de preter main 
forte aux forces de securite somaiiennes (comme cela avait deja ete le cas pour 
l’Armee nationale) a ete consideree comme une solution permettant d’encourager 
l’integration des forces regionales au secteur federal somalien de la securite, il 
convient de noter que pour l’heure le soutien logistique du BANUS ne s’etend pas 
au-dela de l’Armee nationale somalienne, en raison de retards dans T integration et 
des conditions imposees par les donateurs, selon lesquelles les contributions aux 
fonds d’affectation speciale ne doivent beneficier qu’a l’Armee nationale. Pour que 
le BANUS puisse appuyer les forces regionales, ces dernieres devront obligatoirement 
etre integrees aux forces de securite somaiiennes, a la suite de l’adoption par les 
autorites somaiiennes de decisions et de mecanismes clairs. 

Au cours de Texamen, le Gouvernement federal a demande que Ton etudie la 
possibility d’etendre le soutien du BANUS a l’ensemble de l’Armee nationale, soit 
18 000 soldats lorsque les effectifs de l’armee seront au complet. L’equipe chargee 
de l’examen estime que la question de l’appui aux forces de securite somaiiennes doit 
etre abordee de maniere globale, en meme temps que celle de la coordination de 
l’appui au titre de la formation, du materiel et du soutien logistique, sous la direction 
du Gouvernement federal. Un tel appui devrait egalement comporter un mecanisme 
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de renforcement des capacites pour faciliter le transfert, a terme, de ces fonctions aux 
institutions somaliennes. 

Par consequent, le BANUS ne serait pas le mieux place pour fournir un appui 
aux forces de securite somaliennes au-dela des conditions, definies par le Conseil de 
securite, qui sont actuellement en vigueur, dans les zones situees hors de la zone de 
responsabilite de l’AMISOM (comme dans le Puntland et le Galmudug) et sur le long 
terme. Le BANUS se heurterait aux memes obstacles qui l’empechent de fournir un 
appui par l’intermediaire d’un fonds d’affectation speciale, a savoir notamment le 
manque de previsibilite et la difficulty a assurer la capacity de durer, les reticences 
des donateurs et la penurie de ressources ou de capacites permettant de gerer, de 
superviser ou de suivre les activites d’appui. En outre, a mesure que la transition 
progressera et que 1’ AMISOM avancera dans son retrait progressif, le BANUS reduira 
son appui non letal aux forces de securite somaliennes. II est done essentiel de trouver 
d’autres solutions a long terme, avec l’aide des partenaires, pour repondre aux besoins 
et aux demandes du Gouvernement federal, qui souhaite assurer un appui non letal a 
l’Armee nationale somalienne tout au long de son expansion jusqu’a sa capacite 
complete de 18 000 militaires. 

Pour les raisons exposees ci-dessus, l’equipe chargee de l’examen recommande 
que l’appui fourni par le BANUS a l’Armee nationale somalienne soit maintenu et 
continue d’etre regi par les criteres existants, sans prejudice de la possibility de 
relever, pendant la periode de transition, le plafond des contingents beneficiaries, qui 
est actuellement fixe a 10 900 militaires. Tout relevement du plafond devrait etre 
l’occasion d’accelerer les progres dans la mise en place du dispositif national de 
securite et dans la prise de mesures visant a permettre a l’Armee nationale somalienne 
d’atteindre sa taille ideale et a integrer d’autres forces sous la supervision des forces 
de securite somaliennes. Tout appui supplementary allant au-dela du plafond actuel 
exigerait, outre un engagement suffisant de la part des donateurs, une augmentation 
de la capacite du BANUS pour que celui-ci puisse gerer et fournir l’appui necessaire, 
ce qui passerait notamment par l’etablissement de solides mecanismes d’application 
de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, et en particulier 
de mecanismes relatifs a l’integration des forces regionales dans l’Armee nationale 
somalienne. 

L’equipe chargee de l’examen s’est egalement penchee sur la question du 
soutien logistique a apporter a l’Armee nationale somalienne lorsqu’elle aura pris le 
relais de 1’AMISOM dans les bases operationnelles avancees. II a ete precise que 
l’Armee nationale pourrait disposer des memes elements d’appui, tant que ses 
contingents rempliront les criteres d’eligibilite relatifs aux operations conjointes avec 
l’AMISOM, respecteront le plafond fixe par le Conseil et satisferont aux exigences 
en matiere de reduction des risques definies dans la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme et tant que le fonds d’affectation speciale disposera de 
financements suffisants. 

Responsabilite et conformity 

L’equipe chargee de l’examen a examine l’etat d’application, depuis l’examen 
de 2018, des principales mesures de prevention et d’intervention concernant les 
violations definies dans le cadre de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme. II s’agit notamment des mesures relatives aux commissions 
d’enquete, aux formations aux droits de la personne, a la promotion et au respect des 
regies d’engagement de l’AMISOM et a la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention 
concernant les victimes civiles. L’equipe chargee de l’examen a note des 
ameliorations dans la remontee d’informations des secteurs de l’AMISOM vers la 
cellule, laquelle continue de permettre le suivi des victimes civiles imputables a tous 
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les acteurs ; la Mission a accepte de continuer a renforcer cette cellule pour permettre 
rharmonisation des informations communiquees par les differents secteurs. Des 
versements a titre gracieux et des indemnisations pour les dommages causes aux civils 
par l’AMISOM sont en train d’etre mis en place. Ils sont finances par l’Union 
africaine et concernent dans un premier temps les victimes de faits ayant eu lieu en 
2018. La Mission a egalement traduit ses regies d’engagement dans les langues des 
pays fournisseurs de contingents et les a communiquees aux contingents sur le terrain. 

Des formations aux droits de la personne et au droit international humanitaire 
ont ete dispensees aux contingents de l’AMISOM et aux forces de securite 
somaliennes pour assurer le respect de ces regies et l’application du principe de 
responsabilite. La Mission continue de suivre l’etat d’application des mesures de 
prevention concernant les moyens aeriens, qui ont ete fixees en se fondant sur les 
lettres d’attribution et les estimations des risques relatives aux moyens aeriens armes. 
Meme si des mesures d’attenuation ont deja largement ete mises en place, et meme si 
l’on continue de progresser a cet egard, il sera toujours necessaire, tout au long de la 
transition, de poursuivre le travail de coordination avec le BANUS pour assurer une 
plus grande transparence concernant le deployment et l’utilisation de ces moyens. 

L’equipe chargee de l’examen a note une reduction du nombre de victimes 
civiles signalees depuis l’examen conjoint de 2018 et une meilleure prise en compte 
des preoccupations exprimees par l’Organisation des Nations Unies concernant des 
allegations de violations commises par du personnel de l’AMISOM. Grace aux 
groupes de travail sur la politique de diligence voulue en matiere de droits de 1 ’homme 
et sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et a la politique de tolerance zero 
a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles, l’AMISOM et les entries du 
systeme des Nations Unies ont pu renforcer leur collaboration, tant au niveau 
strategique qu’au niveau technique, et ainsi travailler ensemble de fagon constructive 
sur les questions relatives aux violations. 

II est necessaire que l’AMISOM continue de renforcer et d’harmoniser ses 
procedures avec la MANUSOM, ce qui passe notamment par un accord entre les deux 
Missions sur des instructions permanentes harmonisees, en particulier celles relatives 
aux commissions d’enquete. Cet imperatif s’inscrit dans le cadre des efforts que fait 
l’Union africaine pour renforcer ses mecanismes de responsabilisation relatifs aux 
droits de la personne. La Mission rencontre des difficultes dans l’application de ses 
instructions permanentes relatives au traitement et a la prise en charge des 
combattants desengages lors de leur accueil. Elle manque par exemple d’installations 
en premiere ligne pour prendre en charge les deserteurs jusqu’a ce qu’ils soient remis, 
dans un delai maximal de 72 heures, aux autorites federates - si le principe de 
non-refoulement le permet. En outre, il convient de renforcer les mecanismes de suivi 
de la situation des combattants desengages apres leur transfert aux autorites locales. 

L’equipe chargee de l’examen a egalement constate des difficultes dans le suivi 
des victimes civiles resultant de frappes aeriennes menees par des acteurs autres que 
l’AMISOM, et dans 1’identification des niveaux de commandement et de controle des 
moyens aeriens militaires dont dispose actuellement la Mission. Ces problemes sont 
particulierement preoccupants, car il est question de fournir a l’AMISOM davantage 
de moyens aeriens militaires, ce qui exigera d’ameliorer les mesures de prevention et 
celles de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles. Les 
aeronefs militaires pris en charge par le BANUS devront done etre munis de 
dispositifs de suivi pour faciliter les enquiries sur tout signalement de victime civile 
impliquant des moyens aeriens de l’AMISOM, ou pour exonerer avec certitude la 
Mission, et pour permettre d’ameliorer l’ensemble des strategies et methodes de 
prevention et d’intervention. 
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L’AMISOM doit continuer de s’assurer que les problemes relatifs aux droits de 
la personne sont bien pris en compte, traites et revus tout au long des phases de 
preparation, de conduite et de revision des operations. Pour ce faire, elle doit 
notamment veiller a l’application integrate des mesures de reduction des risques 
qu’elle a prises dans le cadre de la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de rhomme. Au-dela de la formation, il convient de continuer a prevoir des activites 
de selection et de verification, a prendre en compte les droits de la personne dans la 
planification, a adapter et appliquer les instructions permanentes, directives du 
commandant de la force et autres ordres d’operations au contexte operationnel, a 
consolider les pratiques relatives au suivi des victimes civiles et a s’efforcer de 
garantir l’application du principe de responsabilite en cas de violation. 

Pour assurer aux populations un environnement securise sur le long terme, il est 
indispensable de mettre l’accent sur le renforcement de la capacite des forces de 
securite somaliennes a respecter les droits de la personne et le droit international 
humanitaire dans le contexte de la transition. Puisque l’AMISOM encadre et forme 
les forces de securite somaliennes, elle doit etre exemplaire et jouer un role crucial 
pour soutenir la professionnalisation des forces de securite somaliennes et 
l’institutionnalisation des mecanismes de prevention et d’intervention en leur sein. 
Un projet de memorandum d’accord tripartite entre l’ONU, l’Union africaine et le 
Gouvernement federal somalien a ete prepare afin de fournir le cadre juridique 
regissant l’appui logistique que le BANUS apporte a l’Armee nationale somalienne. 
Ce cadre inclut des dispositions visant a renforcer l’application de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme et des mesures de reduction des 
risques. Dans ses activites d’encadrement et de collaboration avec les forces de 
securite somaliennes, aux cotes de la MANUSOM, du BANUS et des partenaires 
internationaux, la Mission doit continuer de partager son experience et de faire 
connaitre ses activites pour garantir le respect des regies et l’application du principe 
de responsabilite, mais aussi pour pouvoir tirer parti des benefices d’ordre 
operationnel qui decoulent de l’existence de solides mecanismes d’application des 
regies. 

Securite lors des elections de 2020/21 

La capacite de la Somalie a preparer, puis a tenir, les elections de 2020/21 selon 
le principe « une personne, une voix » sera l’un des indicateurs clefs montrant que le 
pays progresse vers le statut d’Etat federal pleinement operationnel. L’AMISOM 
devrait jouer un role essentiel d’appui aux services de securite somaliens pour assurer 
la securite pendant les operations electorates. D’apres la Commission electorate 
nationale independante, la selection des bureaux d’inscription debutera en juin 2019. 
Les electeurs pourront s’inscrire sur les listes electorales debut 2020, et le vote se 
tiendra au dernier trimestre de 2020. Le projet de loi electorale prevoit que le scrutin 
devrait se derouler « la ou les conditions le permettent ». Au vu des conditions de 
securite, les electeurs devraient s’inscrire et voter principalement dans des 
agglomerations securisees par l’AMISOM et les forces de securite somaliennes, et 
dans d’autres lieux que l’on estime pouvoir securiser. 

Les preparatifs visant a assurer la securite au cours des operations electorales 
commencent a peine. L’equipe chargee de l’examen a ete informee que le 
Gouvernement federal comptait etablir une equipe federate speciale chargee de la 
coordination de la securite des activites electorales, composee de representants du 
Gouvernement federal, de la Commission electorale nationale independante, de 
l’AMISOM, de l’Armee nationale somalienne et de tous les services de police 
federaux et nationaux et des autres services de securite, ainsi que du Groupe integre 
d’appui electoral, cree par le BANUS et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Pour ce projet, le Gouvernement s’est inspire d’un organe analogue, 
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qui avait ete mis en place pour superviser le dispositif de securite a 1’occasion du 
processus electoral de 2016. Cette equipe speciale aura pour mission d’elaborer un 
plan de securite couvrant les diverses operations electorales, notamment l’inscription 
sur les listes, le vote et les activites connexes et d’en superviser la mise en ceuvre. A 
ce jour, la Commission electorale a recense quelque 1 780 sites potentiels pour 
l’inscription sur les listes electorales, sur la recommandation des forces de securite, 
mais le nombre et les sites definitifs devraient etre fixes peu avant le debut des 
inscriptions. L’equipe speciale doit etre creee de toute urgence, car le travail de 
confirmation et de securisation des sites d’inscription sur les listes electorales devrait 
commencer dans les mois a venir. 

II importe egalement de faire en sorte que le dispositif de securite electorale et 
les sites retenus soient coherents avec les principales taches de l’AMISOM et le plan 
de transition. II faudra pour cela organiser regulierement des consultations entre le 
mecanisme de planification conjointe et de coordination preconise par 1’equipe 
chargee de l’examen et l’equipe federale speciale chargee de la coordination des 
activites electorales, afin de s’assurer que la reconfiguration et la transition tiennent 
compte de la planification de la securite electorale. La police somalienne devrait jouer 
un role de premier plan dans le dispositif de securite des activites electorales, ce qui 
pourrait amener la police de l’AMISOM a lui apporter un appui supplemental, et 
par consequent, supposer une augmentation des effectifs et des besoins en termes 
d’appui de la composante Police de la Mission. II sera sans doute necessaire d’inscrire 
des ressources supplementaires au budget du BANUS pour qu’il puisse fournir un 
appui a l’AMISOM et lui permettre d’accomplir toute nouvelle tache en rapport avec 
les operations electorales, et de proceder rapidement a une planification et a une 
hierarchisation conjointes des taches. 

Implications s’agissant du mandat de l’AMISOM 

L’equipe chargee de l’examen estime que les objectifs strategiques et les taches 
prioritaires de l’AMISOM tels que definis dans la resolution 2431 (2018) sont 
toujours pertinents, mais qu’ils doivent s’inscrire avant tout dans le contexte du 
transfert des responsabilites en matiere de securite aux forces de securite somaliennes. 
En particulier, le role qui incombe a l’AMISOM pour ce qui est d’affaiblir les Chabab 
doit etre interprets dans le contexte de la mise en ceuvre progressive du plan de 
transition et de la realisation de l’objectif strategique ultime, a savoir un transfert, 
d’ici a 2021, de toutes les responsabilites en matiere de securite a des forces de 
securite et institutions somaliennes pretes et competentes. L’AMISOM doit continuer 
de mener des offensives ciblees contre les Chabab, notamment des offensives 
conjointes avec les forces de securite somaliennes, dans le cadre general de l’appui a 
la mise en ceuvre du plan de transition. II convient de souligner dans le meme temps 
que reduire considerablement la menace que represented les Chabab n’est pas une 
tache purement militaire. C’est un objectif qui ne peut etre atteint qu’a la faveur d’une 
action globale visant a etendre 1’autorite de l’Etat, a promouvoir l’etat de droit, 
notamment le maintien de l’ordre et la justice, et a s’attaquer aux facteurs 
ideologiques, claniques et socioeconomiques qui expliquent le succes que continued 
de connaitre les Chabab et d’autres groupes armes non etatiques en Somalie. Ces 
efforts necessitent un appui continu de la communaute internationale, sous la direction 
du Gouvernement federal et conformement aux priorites definies par celui-ci. De 
meme, l’une des taches prioritaires de la Mission, a savoir securiser les itineraires 
principaux de ravitaillement, exige a la fois une presence militaire, une surveillance 
policiere, une collaboration avec les civils et l’appui des populations locales, et ne 
peut etre accomplie que si les responsables de la securite et les responsables civils 
somaliens y sont dument associes. Les efforts consentis par les autorites federates, 
etatiques et locales somaliennes en vue de la stabilisation et de la reconciliation, avec 
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l’appui de la communaute internationale, sont cruciaux pour garantir le succes de la 
transition et veiller a ce que les zones reprises par l’AMISOM et les forces de securite 
somaliennes ne retombent pas sous le controle des Chabab apres le retrait de la 
Mission. 

Pour ce qui est de 1’intention du Conseil de securite d’envisager de proceder a 
une nouvelle reduction des effectifs en tenue lorsque les conditions de securite et les 
capacites et moyens somaliens le permettront (resolution 2431 (2018), par. 24), ce 
sont les progres faits concernant la transition, notamment en ce qui concerne la 
constitution de forces de securite somaliennes et le renforcement des capacites des 
institutions somaliennes, ainsi que le niveau des menaces, qui doit faire l’objet d’une 
evaluation constante, qui doivent etre les principaux parametres a prendre en 
consideration au moment de determiner le niveau des effectifs en tenue de 1 ’ AMISOM 
jusqu’a la periode suivant les elections de 2020/21. Au vu des conditions de securite 
actuelles, et de la situation et des perspectives en ce qui concerne aussi bien la 
transition que le secteur federal somalien de la securite, l’equipe chargee de l’examen 
a recense les options ci-apres pour ce qui est des effectifs en tenue de 1’AMISOM 
jusqu’a la periode suivant les elections. 

Option 1 

Maintenir le niveau actuel de l’effectif maximum autorise, tout en prevoyant 
la possibility de reductions en fonction des progres faits sur le terrain 

Cette option tient compte du fait que le niveau de danger reste eleve en Somalie, 
et que le manque de progres dans la mise en oeuvre du plan de transition observe 
l’annee derniere, en particulier la lenteur de la constitution de forces de securite 
somaliennes competentes, ne permet pas a ce stade de determiner clairement 
l’ampleur des reductions du nombre d’agents en tenue qu’il faudra operer, d’autant 
plus que la campagne d’inscription sur les listes electorates et les elections se 
tiendront prochainement. Fermer ou transferer aux autorites somaliennes un certain 
nombre de bases de l’AMISOM, comme prevu, permettrait de liberer des forces de la 
Mission, pour autant que soient constitutes, dans le cadre du dispositif national de 
securite, des forces de securite en nombre suffisant, dont la composition reflete 
l’equilibre entre les clans et dont la formation et le renforcement des capacites seraient 
assures de maniere coordonnee par les partenaires internationaux. Neanmoins, les 
decisions relatives aux reductions et aux ajustements doivent etre prises sur le terrain, 
en fonction du rythme et du succes de la mise en oeuvre du plan de transition. II 
conviendrait d’encourager d’autres reductions au cours des deux prochaines annees 
en fonction des conditions sur le terrain. 

Cette option permettrait a 1’AMISOM, au Gouvernement federal et aux 
partenaires concernes de determiner les effectifs en tenue dont a besoin la Mission 
pour appuyer le cycle electoral jusqu’a son achevement, fin 2020 ou au debut de 
l’annee 2021, et de formuler des recommandations a cet egard, y compris en ce qui 
concerne d’eventuelles reductions, ce qui pourrait se faire dans le cadre du mecanisme 
de planification conjointe et de coordination qui a ete redynamise aux fins de la mise 
en oeuvre du plan de transition. Des recommandations sur le reequilibrage des 
activites militaires et des activites de police, concernant notamment l’augmentation 
des effectifs de police de l’AMISOM dans les limites de l’effectif maximum autorise 
en ce qui concerne le personnel en tenue, pourraient egalement etre faites dans le 
cadre de ce mecanisme pourvu que les conditions de securite le permettent et que les 
besoins operationnels l’exigent. II convient de noter que le transfert de bases de 
l’AMISOM aux autorites somaliennes doit se poursuivre meme si le niveau des 
effectifs reste inchange, car cela libererait des forces de la Mission et permettrait a 
celle-ci de mener davantage d’operations mobiles. 
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Cependant, l’equipe chargee de l’examen souligne que le fait de ne pas proceder 
aux nouvelles reductions prevues pourrait accroitre la probability que les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du plan de transition et le renforcement des capacites 
des forces de security somaliennes dans les delais impartis demeurent insuffisants. Si 
l’on n’opere pas ces reductions, il est a craindre que la transition ne progresse pas 
suffisamment au cours des prochaines annees et que la reduction des effectifs 
militaires de l’AMISOM apres les elections ne suive pas le rythme de la transition. 

Option 2 

Fixer des delais pour une reduction progressive de l’effectif maximum autorise 
en ce qui concerne le personnel en tenue de l’AMISOM 

Dans le cadre de la mise en oeuvre du plan de transition et au vu de 1’intention 
du Gouvernement federal d’assumer les responsabilites en matiere de securite et de 
mettre en place des forces de securite competentes en 2019 et en 2020, maintenir la 
tendance des reductions des effectifs militaires de l’AMISOM enclenchee en 
decembre 2017 permettrait de conserver la dynamique visant a faire en sorte que les 
Somaliens puissent prendre le controle et la direction du secteur de la securite. 
Proceder aux nouvelles reductions prevues serait une incitation a accelerer la mise en 
oeuvre du dispositif national de securite, notamment en ce qui concerne la constitution 
de forces de securite, ainsi qu’a definir et realiser comme il se doit les objectifs de la 
transition et d’autres objectifs relatifs au secteur de la securite qui doivent etre atteints 
en temps voulu afin que ces reductions puissent avoir lieu. 

La prochaine reduction du nombre d’agents en tenue de l’AMISOM pourrait etre 
demandee avant la fin du mois de fevrier 2020. Proceder de la sorte permettrait 
d’eviter d’entraver les operations d’inscription sur les listes electorates, qui doivent 
demarrer au premier trimestre de 2020, tout en donnant a l’AMISOM le temps de 
planifier et de mener ses operations, de securiser les itineraries principaux de 
ravitaillement, de fermer ou de transferer ses bases operationnelles avancees et 
d’achever d’autres taches bees a sa reconfiguration dans le cadre de l’application de 
son concept general d’operations et de l’appui de la transition. 

Si le Gouvernement federal prend le controle de 12 bases operationnelles 
avancees avant la fin 2019, comme il l’a propose et prevu, cela devrait permettre de 
liberer environ 2 000 militaires de l’AMISOM, ce qui offre deux possibilites de 
reduction d’ici a la fin du mois de fevrier 2020. La premiere possibility consiste a 
diminuer de 1 000 militaires l’effectif maximum autorise pour le personnel en tenue, 
comme ce fut le cas lors des reductions precedentes, ce qui irait dans le sens du projet 
de l’AMISOM de creer des forces mobiles ainsi qu’une force d’intervention rapide 
qui seraient composees d’une partie des effectifs rendus disponibles a la suite de la 
fermeture ou du transfert de bases operationnelles avancees et d’autres types de bases. 
Cependant, si les objectifs enonces par le Gouvernement federal et l’AMISOM ne 
sont pas bien p Unifies et s’ils ne sont pas atteints, le retrait de ces effectifs pourrait 
exposer les populations civiles aux attaques en represailles des Chabab, ou avoir une 
incidence negative sur la reconfiguration de l’AMISOM en empechant celle-ci de 
creer des forces mobiles. 

La seconde possibility consiste a reduire l’effectif actuel du personnel en tenue 
de 2 000 militaires, ce qui representerait probablement l’ensemble des militaires 
rendus disponibles suite a la fermeture ou au transfert des bases operationnelles 
avancees, si les delais fixes a cet egard sont respectes. Une telle reduction permettrait 
d’accelerer la constitution de forces somaliennes capables d’assumer les 
responsabilites en matiere de securite, mais elle comporte d’enormes risques. Elle 
empecherait probablement l’AMISOM de proceder a d’autres reconfigurations et de 
creer des forces mobiles. Si l’execution du plan de transition continue de prendre du 
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retard, l’AMISOM pourrait etre contrainte d’abandonner des positions strategiques 
sans que les forces de stcuritt somaliennes soient pretes a prendre le relais, ce qui 
exposerait les populations vivant dans ces zones aux attaques des Chabab et 
accroitrait la probability de deplacements internes forces. Une autre possibility serait 
que l’AMISOM conserve ces positions strategiques, mais elle risquerait d’accorder 
moins d’attention a l’execution d’un certain nombre de taches prescrites dans le cadre 
de son mandat, ce qui pourrait avoir une incidence negative sur la securite globale, 
notamment dans le contexte des inscriptions sur les listes electorates et des elections. 

Police de l’AMISOM 

A long terme, la securite interieure en Somalie doit devenir progressivement une 
responsabilite incombant a la police, en particulier dans les agglomerations. Afin de 
faciliter un transfert reussi de ces responsabilitts et compte tenu du role essentiel que 
joueront probablement la police somalienne et la police de l’AMISOM dans le 
dispositif de securite a l’occasion des elections de 2020/21, on pourrait egalement 
envisager d’accroitre l’effectif de la composante police de l’AMISOM, dans les 
limites de l’effectif total autorise pour le personnel en tenue et conformement a la 
demande du Conseil de securite selon laquelle la Mission doit se reconfigurer en vue 
d’augmenter la proportion du personnel de police. L’tquipe chargee de l’examen 
suggere d’augmenter la taille de la composante police de l’AMISOM grace au 
deployment, d’ici a 2020, d’un maximum de deux unites de police constitutes 
comptant chacune 160 personnes et d’un maximum de 67 policiers hors unites 
constitutes. Toute augmentation du nombre d’agents de police de l’AMISOM devrait 
s’accompagner d’une rtduction tquivalente du personnel militaire de la Mission. 

Les recommandations susmentionntes formultes a l’intention de l’AMISOM 
visent a couvrir la ptriode allant jusqu’a la fin du processus tlectoral, a savoir fin 
2020 ou dtbut 2021, mais cela n’empeche pas de proctder a un examen de l’AMISOM 
et de l’avancte du transfert des responsabilitts en matitre de stcuritt avant cette 
tchtance si ntcessaire. Aprts cette ptriode, qui coincidera probablement avec 
l’extcution de la troisitme phase du plan de transition et du concept gtntral 
d’optrations de l’AMISOM, il conviendra de proctder a un examen strattgique afin 
d’tvaluer la faisabilitt d’un transfert inttgral des responsabilitts aux forces de 
stcuritt somaliennes. 

Observations 

Je remercie la Commission de l’Union africaine d’avoir collabort sans rtserve 
avec l’Organisation des Nations Unies dans le cadre de l’examen conjoint de 2019 de 
l’AMISOM. La participation active des reprtsentants du Gouvernement ftdtral a cet 
examen, qui est tout aussi louable, montre que la Somalie est dtterminte a assumer 
l’entitre responsabilitt de sa stcuritt. Je sais tgalement grt a l’Union europtenne, 
aux membres du Conseil de stcuritt, aux pays qui fournissent des contingents ou du 
personnel de police a l’AMISOM et aux autres partenaires internationaux de leur 
collaboration avec l’tquipe chargte de l’examen. Je remercie l’AMISOM, la 
MANUSOM, le BANUS et le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
d’avoir facilitt la conduite de l’examen conjoint et je salue les efforts qu’ils 
continuent de dtployer pour concrttiser le transfert des responsabilitts en matitre de 
stcuritt en Somalie. Je fais miennes les recommandations formultes par l’tquipe 
chargte de l’examen conjoint, telles qu’tnonctes ci-dessus, et j’exhorte le Conseil a 
les recevoir favorablement. 

Pour ce qui est des options relatives a l’effectif du personnel en tenue de 
l’AMISOM, j ’exhorte le Conseil de stcuritt a prendre une dtcision tenant compte des 
possibilitts et des risques prtsentts ci-dessus. Je souscris a la recommandation faite 
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par le President de la Commission de l’Union africaine au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine selon laquelle les effectifs militaires de l’AMISOM 
doivent etre maintenus a leur niveau actuel, compte tenu des conditions de securite 
qui regnent en Somalie et du retard accuse dans la mise en oeuvre du plan de transition. 
Toute decision sur le nombre d’agents en tenue doit permettre de preserver les acquis, 
notamment en matiere de protection des populations civiles, d’assurer la securite des 
operations electorates et de garantir l’acces humanitaire. La disponibilite d’un 
financement previsible et perenne en faveur de l’AMISOM restera un facteur 
determinant s’agissant du niveau d’effectifs militaires que celle-ci pourra maintenir 
apres 2020. II faut continuer d’etudier avec l’Union africaine les moyens de financer 
l’AMISOM au-dela de cette periode et je demande a la communaute internationale de 
fournir un appui a cet egard. 

En 2019, la Somalie prend des mesures pour surmonter les divisions politiques 
internes qu’elle connait, promouvoir des reformes politiques et economiques, ainsi 
que la reforme du secteur de la securite, et creer une nouvelle dynamique permettant 
d’accomplir des progres durables. Les chances de creer un secteur de la securite viable 
auquel participeront les forces regionales de tous les Etats membres de la federation 
dependent largement des progres qui seront faits dans le processus politique et le 
processus de reconciliation aux niveaux federal, etatique, regional et clanique. 
J’exhorte les dirigeants somaliens a redoubler d’efforts pour reprendre le dialogue 
politique dans le cadre d’une vision commune d’un Etat federal somalien, laquelle se 
traduira par une cooperation reguliere et durable visant a regler tous les problemes 
qui subsistent et a favoriser 1’acceleration des progres dans la mise en place d’un 
secteur federal de la securite conforme a ce que prevoit le dispositif national de 
securite convenu. 

Le plan de transition de la Somalie pose le cadre d’un transfert global et assorti 
de conditions des responsabilites en matiere de securite de l’AMISOM aux forces de 
securite somaliennes. Je suis convaincu de la determination de la Mission a appuyer 
ce transfert, et je me felicite des mesures qu’elle prend pour se reconfigurer a cette 
fin. Je salue la conduite de 1’evaluation de l’etat de preparation operationnelle de 
l’AMISOM et la definition du concept general d’operations, et je demande 
instamment a la Mission et a l’Armee nationale somalienne de finaliser des plans 
communs de mise en oeuvre detailles. Les efforts faits par l’AMISOM pour deployer 
l’ensemble de sa composante Police ainsi qu’une partie de sa composante civile dans 
les etats-majors de secteurs temoignent de son engagement sans equivoque en 
Somalie. Je suis convaincu qu’un solide partenariat entre l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et l’ONU, qui s’appuierait sur les atouts 
de chacune de ces organisations, peut etre un outil precieux permettant d’appuyer le 
processus politique en Somalie. 

II importe de redynamiser les initiatives de planification conjointe et de 
coordination entre l’AMISOM, les autorites nationales et les institutions chargees de 
la securite en Somalie, ainsi que les partenaires internationaux competents, et d’en 
ameliorer l’efficacite. Le succes de la mise en oeuvre du plan de transition depend des 
avancees qui seront faites dans la constitution, pour un cout raisonnable, de forces de 
securite somaliennes competentes, acceptables et responsables, qui doivent 
progressivement prendre le relais de l’AMISOM. Alors que la Mission se reconfigure, 
que ce soit en quittant des positions ou en transferant celles-ci aux forces de securite 
somaliennes, il existe un risque eleve de voir les Chabab retourner dans ces zones, ce 
qui exposerait les populations a des represailles. II est essentiel de bien comprendre 
et d’attenuer les incidences de cette reconfiguration sur les populations. Pour garantir 
la securite des personnes, il faut que la planification et l’execution de la transition se 
fassent de maniere globale et dans le respect des droits de la personne et du droit 
international humanitaire, et qu’elles tiennent egalement compte des aspects non 
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militaires, ce qui passe notamment par la promotion de l’etat de droit, la fourniture 
de services de base et la creation d’administrations locales. Parallelement, les 
partenaires internationaux de la Somalie en matiere de securite doivent redoubler 
d’efforts pour coordonner l’appui qu’ils apportent en faveur de la formation et du 
renforcement des capacites des forces de securite somaliennes, l’objectif etant de 
mettre en place des institutions federates chargees de la securite conformes a ce que 
prevoit le dispositif national de securite, lesquelles sont essentielles a la mise en 
oeuvre du plan de transition appuye par l’AMISOM. Toutes ces mesures sont d’autant 
plus urgentes que les conditions de securite qui regnent en Somalie, et en particulier 
a Mogadiscio, sont tres preoccupantes. 

La capacite de la Somalie a preparer, puis a tenir, les elections de 2020/21 selon 
le principe « une personne, une voix » sera l’un des indicateurs clefs montrant que le 
pays progresse vers le statut d’Etat federal pleinement operationnel. Je salue le travail 
de la Commission electorate nationale independante a cet egard et j ’espere vivement 
que le projet de loi electorale sera adopte par le Parlement afin de mettre en place le 
cadre legislatif necessaire. J’engage le Gouvernement federal a creer, des que 
possible, une equipe federate speciale chargee de la securite des activites electorates 
qui associera toutes les parties prenantes afin de garantir une planification et une 
preparation adequates en matiere de securite, et je demande a la communaute 
internationale de fournir l’appui supplemental necessaire a la tenue d’elections 
credibles dans un climat de securite. Je rends hommage aux courageux hommes et 
femmes de l’AMISOM et des forces de securite somaliennes pour les efforts qu’ils 
deploient et les sacrifices qu’ils font afin que des millions de Somaliennes et de 
Somaliens puissent vivre en paix et en securite. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a 1’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Antonio Guterres 
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